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Introduction

Cette note s’inscrit dans le cadre de l’étude de faisabilité d’un système de protection sociale en santé pour les travailleurs des métiers de l’agriculture. Elle fait suite à une « note d’avancement de l’étude de faisabilité et proposition d’un schéma d’organisation du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral » (avril 2006) et est produite parallèle à une étude sur les modalités de financement par filière.

Objet du document

Le présent document présente la formule de couverture envisagée (soins couverts et niveaux de prise en charge) et le coût de cette formule. Il propose de répartir ce coût entre plusieurs sources de financement (adhérents et autres) et permet de servir de base à une négociation financière avec les diverses sources envisagées. 

Méthodologie

La simulation tarifaire repose sur les résultats des enquêtes coûts moyens réalisées par l’équipe STEP / Afrique au Sénégal et un ensemble de données sur les fréquences collectées auprès des systèmes de micro-assurance santé de la sous-région. L’estimation de la disposition à payer des agriculteurs a été possible grâce au travail de l’équipe STEP d’appui à l’UNCAS (en particulier réalisation d’une étude de faisabilité d’un système d’assurance santé lié au réseau de l’Union Nationale des Coopératives Agricoles du Sénégal (UNCAS) en avril 2005).

1. Formule de couverture envisagée et cotisations

La formule couvre les soins de santé dans le secteur public aux niveaux primaire (PS et CS), secondaire (hôpitaux régionaux) et tertiaire (hôpitaux nationaux). La quasi-totalité des soins sont couverts, à hauteur de 70% au niveau primaire et 90% aux niveaux secondaire et tertiaire. Les médicaments achetés dans le secteur privé ne sont pas couverts.

	
	Montant annuel / personne
	Montant annuel / famille de 9 personnes

	Prime technique (pure)
	9 893
	89 039

	Chargements de sécurité
	495
	4 452

	Chargements de gestion
	2597
	23 373

	Cotisation totale
	12 985
	116 864


Le détail des calculs par acte est présenté en annexe.

2. Répartition entre plusieurs sources de financement

2.1 Source1 : les exploitants

Disposition à payer et capacité contributive

Selon diverses études conduites en milieu rural, les familles d’agriculteurs ne sont pas prêtes à débourser (en paiement direct) plus de 1 000 FCFA par personne et par an, et ce, d’autant plus si l’adhésion est automatique.

Cependant la capacité contributive en milieu rural semble supérieure : de 200 à 250 F CFA par personne et par mois soit entre 2400 et 3000 FCFA par personne et par an. Pour faciliter le paiement de ce montant, un mode de paiement indirect pourrait être envisagé.

Ainsi les ménages payeraient 1000 FCFA en paiement direct et 2500 en paiement indirect.

	
	Cotisation totale
	12 985
	

	Source
	Mode de paiement
	Montant
	% TOTAL

	Adhérent
	Paiement direct
	1000
	7,7%

	Adhérent
	Paiement indirect
	2500
	19,3%


Exemples de paiement indirect

Par exemple, pour le riz, le rendement moyen par hectare 5,9 tonnes. La superficie cultivée en moyenne par exploitation / famille est de 0,5 ha. La production moyenne est donc de 2,95 tonnes par famille. Le prélèvement de 7,63 FCFA par kilo de riz au moment de sa vente permettrait de dégager 22500 FCFA par exploitation (7,63*2950). Le prix de vente du kilo de riz paddy est de 90 FCFA. Le prélèvement de 7,63 FCFA correspond donc à 8,48% du prix de vente.

Un raisonnement analogue a pu être conduit pour le coton. Le rendement moyen par hectare est de 1222 kg. La superficie cultivée en moyenne par exploitation / famille est de 5,6 ha. La production moyenne est donc de 6,843 tonnes par famille. Le prélèvement de 3,29 FCFA par kilo de coton au moment de sa vente permettrait de dégager 22500 FCFA par exploitation (3,29*6843). Le prix de vente du kilo de coton est de 185 FCFA. Le prélèvement de 3,29 FCFA correspond donc à 1,78% du prix de vente

Pour l’arachide, le rendement moyen par hectare est de 500 kg. La superficie cultivée en moyenne par exploitation / famille est de 1,5 ha. La production moyenne est donc de 750 kg par famille. Le prélèvement de 30 FCFA par kilo d’arachide au moment de sa vente permettrait de dégager 22500 FCFA par exploitation (30*750). Le prix de vente du kilo d’arachide est de 170 FCFA. Le prélèvement de 30 FCFA correspond donc à 17,6% du prix de vente.

Un travail semblable doit être effectué pour les autres cultures (remplissage du tableau par les consultants). Lors de la restitution dans les groupements, on devra voir si les montants de ces prélèvements sont faisables.

	Prélèvements au moment 

de la commercialisation
	Montant / personne
	Montant / famille
	Product° en kg par famille
	Prélèvt 

F CFA / kg

	Riz
	2 500
	22 500
	2950
	7,63

	Coton
	2 500
	22 500
	6843
	3,29

	Arachide
	2 500
	22 500
	750
	30

	Horticulture – Fleurs
	
	
	
	

	Horticulture - Fruits & légumes
	
	
	
	

	Tomate
	
	
	
	

	Pêche
	
	
	
	

	Elevage
	
	
	
	


Plusieurs modes de collecte pourraient être proposés :

	
	Mode 1
	Mode 2
	Mode 3

	Paiement direct
	1000 FCFA
	
	3500 FCFA

	Paiement indirect
	2500 FCFA
	3500 FCFA
	


Mécanismes de collecte

Les mécanismes de collecte varieront vraisemblablement selon les filières (remplissage du tableau par les consultants).

	
	Organisme collecteur
	Description

	Riz
	
	

	Coton
	NAFA (filiale de la Poste)
	La Sodefitex verse directement le montant de la vente du coton à une filiale de la poste (NAFA) qui s’occupe de payer les producteurs. Le prélèvement de 3,29 FCFA / kg vendu pourrait donc être effectué par cette filiale.

	Arachide
	
	

	Horticulture – Fleurs
	
	

	Horticulture - Fruits & légumes
	
	

	Tomate
	
	

	Pêche
	
	

	Elevage
	
	


2.2 Autres sources de financement

Le montant payé par l’adhérent, de 3 500 FCFA, représente 27% de la cotisation totale. Le solde (9485 FCFA) doit être recherché auprès d’autres sources de financement.

Autres sources

Plusieurs types de sources ont été identifiées: l’agro-industrie, l’état et les bailleurs extérieurs.

· L’agro-industrie

	
	Agro-industrie

	Riz
	

	Blé entièrement importé
	GMD (Les grands moulins de Dakar)

Les Moulins de Sentenac

NMA (Nouvelle Minoterie Africaine)

	Coton
	Sodefitex

	Arachide
	Sonacos

	Horticulture – Fleurs
	

	Horticulture - Fruits & légumes (haricot vert, melon, mangue, bissap, oignon, tomate cerise)
	SEPAS (Sénégalaise d’Exportation de Produits Agricoles et de Services)

Transfuleg (Association des transformateurs artisanaux de fruits et légumes) comprenant 50 groupements féminins


	
	Agro-industrie

	Tomate
	Socas (Société de Conserves Alimentaires du Sénégal)

SNTI (rachetée par la Socas)

Sté Agroline du groupe Attieh

	Pêche
	SNCDS (Société Nouvelle des Conserverie du Sénégal)

	Elevage
	

	Lait
	Sofiex (importation de lait)

Patisen (pâtes, chocolat, beurre, cubes maggie)

CCBM - Comptoir Commercial Bara Mboum (eau Safy…)

SIAA (Société Industrielle Agro-alimentaire) qui fabrique Kirène et lait stérilisé Candia + jus de fruits

SAPROLAIT

NESTLE (Nido)

SATREC


· L’état

Le financement pourrait provenir  des droits de douane sur les produits primaires importés (par exemple, blé et riz) qui s’élèvent à 39,6 milliards de F CFA en 2002 d’une part et du budget d’assistance sociale, filets de sécurité et gestion des catastrophes qui s’élève à 21,5 milliards de F CFA en 2004 d’autre part (ce budget est réparti entre deux ministères : le Ministère de la Femme, de la Famille et du développement Social / Ministère de la Solidarité nationale (MFFDS/SN), et le Ministère de l’Intérieur).
· Les bailleurs extérieurs

Plusieurs bailleurs possibles ont été identifiés : la FNMF (Mutualité Française), le Global Fund.

Répartition du financement entre ces sources

Sur les 250 millions de litres de lait importés, un prélèvement de 22 FCFA par litre permettrait de générer 1100 FCFA par personne couverte.

La réallocation de 10% des droits de douane sur produits agricoles importés permettrait de générer 793 FCFA par personne couverte ; de manière analogue la réallocation de 12% du budget d'assistance sociale permettrait de générer 516 FCFA par personne couverte.

Une cotisation solidaire de 1 euro / membre de la FNMF permettrait de générer  4 985 FCFA par personne couverte (si tous les membres de la FNMF cotisent).

Une subvention du Global fund de 2090 FCFA par personne couverte permettrait de prendre en charge les prestations liées au traitement du palud au niveau des soins de santé primaires.

	Source
	Mode paiement
	Montant
	% Total
	Hypothèses

	Adhérent
	Paiement direct
	1000
	7,7%
	Disposition à payer ≤ 1000 FCFA annuel

	Adhérent
	Paiement indirect
	2500
	19,3%
	Capacité contributive suppl. = 2500 FCFA

	Agro-industrie
	Prélèvement sur importations
	1100
	8,5%
	22 FCFA / litre * 250 millions litres import.
	22
	250 000 000

	Etat / Droits de douane
	Allocation budgétaire
	793
	6,1%
	% des droits de douane sur produits agricoles importés
	10%
	39 657 527 435

	Etat / Assistance sociale
	Allocation budgétaire
	516
	4,0%
	% du budget d'assistance sociale
	12%
	21 500 000 000

	FNMF
	Subvention
	4 985
	38,4%
	cotisation solidaire en euros / membre FNMF
	1
	38 000 000

	GLOBAL FUND
	Subvention
	2090
	16,1%
	50% de la prime technique des SSP correspondant à la prise en charge du paludisme

	TOTAL
	 
	 12 985
	100,0%
	  


2.2.1 Organisation des prochaines étapes

· Les filières

	Finaliser l’identification des modes et mécanismes de paiement indirects auprès de la population cible 
	Consultants
	15/11


· L’agro-industrie

	Finaliser la liste des agro-industries
	Consultants
	15/11

	Préparer une fiche « responsabilité civile » en vue de la négociation avec les agro-industries
	BIT/STEP

Dakar
	06/11 au 10/11

	Prendre contact avec les responsables de certaines d’entre elles : NESTLE, SIAA / Kirène, etc. et fixer les RDV
	BIT/STEP

Dakar
	13/11 au 15/11

04/12 au 08/12

	RDV ; préciser les possibilités de financement

Accord de principe ?
	BIT/STEP

Dakar
	11/12 au 18/12 


· L’Etat

	Prendre contact avec le ministère des finances
	BIT/STEP Dakar
	Mars 2007

	Expliquer le principe du social budgeting au ministre des finances
	BIT/STEP Dakar
	Mars 2007

	Conduire le social budgeting
	BIT/STEP Dakar & Gve
	Mars 2007 – Juin 2007

	Faire une proposition de financement
	BIT/STEP Dakar & Gve
	Juin 2007

	Accord de principe ?
	BIT/STEP
	Juillet 2007


· FNMF

	Préparer un dossier technique sur la demande de financement
	BIT/STEP Genève + Dakar
	06/11 au 10/11

	Soumission à Christine et Christian
	BIT/STEP Genève + Dakar
	13/11

	Préciser les possibilités de financement avec FNMF
	BIT/STEP
	04/12 au 18/12 

	Lancement de la campagne « cotisation solidaire » 
	FNMF
	2007


· Global fund

	Préparer un dossier technique sur la demande de financement
	BIT/STEP Genève + Dakar
	06/11 au 10/11

	Soumission à Christine et Christian
	BIT/STEP Genève + Dakar
	13/11

	RDV ; préciser les possibilités de financement
	BIT/STEP
	04/12 au 18/12 


· Finalisation

	Atelier de restitution et validation du montage financier
	BIT/STEP
	Juin 2007
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